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Ministère des Forêts et de la Faune 

Permis d’Exploitation de Bois d’œuvre 

Petite et Moyenne Entreprise/Industrie 

Système Informatique de Gestion de l’Information Forestière deuxième génération 

Système de Vérification de la Légalité 

UE :  

UFA : 

 

Union européenne 

Unité Forestière d’Aménagement 
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SYNTHÈSE DES TERMES DE RÉFÉRENCE 

 

Le texte de l’Accord de Partenariat Volontaire (APV) entre l’Union européenne (UE) et la 

République du Cameroun sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les 

échanges commerciaux des bois et produits dérivés (FLEGT) requiert la vérification/assurance de 

la légalité de tous bois et produits dérivés en destination du marché de l’UE comme en dehors, 

vendus sur le marché domestique national ainsi que ceux importés (cf. article 9 de l’Accord et 

l’Annexe III-A). Concernant la formalisation Marché Intérieur du Bois (MIB), l’Accord a également 

prévu des mesures d’organisation et de suivi dudit MIB (cf. calendrier de mise en œuvre en annexe 

IX de l’Accord) ; en outre, la formalisation du MIB est une des activités prioritaires du document 

de stratégie 2020 du sous-secteur forêt et faune publié par le Ministère des Forêts et de la Faune 

(MINFOF). Ainsi, il est impérieux d’assurer le renforcement de la participation effective des acteurs 

majeurs du marché domestique – notamment les Petites et Moyennes Entreprises/Industries 

(PME/PMI) forestières et opérateurs artisanaux – dans la mise en œuvre de l’APV-FLEGT au 

Cameroun et leur arrimage aux exigences de la légalité forestière.  
 

L’un des freins fondamentaux à la légalité pour les PME et opérateurs artisanaux forestiers est leur 

faible accès aux sources d’approvisionnement formel de bois du fait entre autres de leur 

insuffisante structuration et faibles capacités organisationnelles et techniques handicapant de fait 

les possibilités de partenariat formel avec les détenteurs légaux de la ressource (concessionnaires, 

transformateurs industriels…). Ainsi, dans une perspective d’appui de ces acteurs vers les 

dynamiques de légalité, le Groupement de la Filière Bois du Cameroun (GFBC) constitué à majorité 

d’industriels exportateurs, a élaboré le projet de « Renforcement de l’implication des PME/PMI dans 

la mise en œuvre de l’APV-FLEGT à travers une amélioration de leur représentativité au sein de 

l’interprofession de la filière bois du Cameroun ». Ce projet d’une durée de 12 mois, bénéficie de 

l’appui technique et financier de l’Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 

l'agriculture (FAO) dans le cadre du programme FAO-UE FLEGT. Le présent atelier de démarrage 

dudit projet organisé à l’hôtel AZUR de Yaoundé a pour objectif global de favoriser l’appropriation 

de l’action par les parties prenantes clés du secteur forestier. Spécifiquement, il s’agit d’une part 

d’assurer une parfaite connaissance par les parties prenantes clés1 des objectifs, méthodologie 

d’intervention, activités et résultats attendus du projet, et d’autre part, de capitaliser les 

contributions desdites parties prenantes clés sur la stratégie de mise en œuvre du projet.  
 

La méthodologie de conduite des travaux de l’atelier devrait être fortement participative, et sous 

la facilitation d’un consultant. Les travaux techniques à la suite de la phase protocolaire 

s’articuleraient autour de deux sessions dont la première couvrant des présentations introductives 

sur l’état de la gouvernance forestière et les perspectives de dynamisation de l’Interprofession 

ainsi que les attentes des PME/PMI et artisans sur l’approvisionnement en bois légal, et la seconde 

assurant la présentation du projet et les discussions plénières sur sa stratégie de mise en œuvre. 

                                                      
1 Il s’agit notamment de : PME/PMI forestières et artisans de bois, membres de l’Interprofession, Gouvernement, Société Civile, 
institutions de recherche, partenaires au développement, médias nationaux. 
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DÉROULEMENT DES TRAVAUX DE L’ATELIER 

 

À la suite de l’accueil, de l’enregistrement et de l’installation des participants, le facilitateur (M. 

Patrice KAMKUIMO) a procédé à l’introduction de l’atelier dont les travaux se sont déroulés en 

trois phases notamment celle protocolaire suivie respectivement de la session d’exposés 

introductifs et enfin de la session de présentation du projet.   
 

         II.1. Session protocolaire 
 

Faisant suite à l’installation des officiels au Panel, le facilitateur après avoir assuré le rappel des 

objectifs de l’atelier et animé la présentation des participants, a ouvert la cérémonie protocolaire 

d’ouverture des travaux qui a consisté aux discours respectifs des officiels et enfin aux interviews 

médiatiques. 

 
Photo 1. Installation des officiels au Panel (de gauche à droite : représentants de la FAO, du MINFOF, et du Conseil Exécutif du 

GFBC) 
 

Ainsi, après son propos introductif de bienvenue, le facilitateur a rappelé les objectifs de l’atelier 

avant de donner la parole à la soixantaine de participants qui se sont présentés à tour de rôle en 

spécifiant leur nom et entreprise/organisation d’obédience (voir fiche de présence en annexe 2). 

À la suite de la présentation des participants, les discours respectifs des représentants du Conseil 

Exécutif du GFBC et de la FAO ont précédé le discours solennel d’ouverture du représentant du 

Ministre en charge des forêts et de la faune.  
 

Monsieur NGUEYEP Faustin (représentant du Conseil Exécutif du GFBC), a saisi l’opportunité pour 

remercier tous les Ministères présents, la Délégation de l’Union européenne (DUE) et la 

représentation de la FAO au Cameroun pour leur soutien dans le cadre de ce projet. Il a par ailleurs 

souligné que dans le cadre de la mise en œuvre de l’APV-FLEGT entre l’UE et la République du 
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Cameroun, le gouvernement camerounais a résolument pris l’engagement d’assurer la légalité des 

bois et produits dérivés destinés aux marchés national et international. Cependant, il perdure une 

dissymétrie conjoncturelle de niveau de légalité et participation aux initiatives de gouvernance 

entre les grands industriels et les PME et artisans qui quant à eux font face à plus de difficultés 

d’arrimage du fait de leur insuffisante structuration et capacités techniques et organisationnelles 

nécessaires dans l’assurance d’un cadre de collaboration efficace dans l’approvisionnement en 

bois auprès des industriels exploitants et/ou transformateurs. Le présent projet porté par le GFBC 

qui se veut renforcer la participation des PME et artisans dans le commerce légal du bois 

représente donc une contribution véritable du secteur privé camerounais dans l’assurance de 

l’intégrité et de l’efficacité du fonctionnement de l’APV-FLEGT l’Accord. Pour clore son propos, il a 

invité tous les participants à intervenir dans le cadre du démarrage de ce projet, afin de permettre 

au GFBC de recueillir les meilleures propositions pour l’atteinte des objectifs visés dans le cadre 

de ce projet (Cf. annexe 4 Discours intégral du Représentant du Conseil Exécutif du GFBC). 

 
         Photo 2. Discours de M. NGUEYEP Faustin, Représentant du Conseil Exécutif du GFBC 

  
Le discours de la Représentation de la FAO au Cameroun a été prononcé par Monsieur Armand 

ASSENG ZE (chargé des opérations des projets et point focal GEF fond vert pour le climat). Il a 

d’entrée de jeu au nom du Représentant Résident de la FAO, M. Athman MRAVILI, remercié le 

gouvernement camerounais représenté à cet atelier par plusieurs départements ministériels ainsi 

que la DUE pour leur implication dans l’amélioration de la gouvernance forestière au Cameroun.  

Il a ensuite rappelé l’importance du programme FAO-UE FLEGT qui a déjà fourni un appui 

technique et financier à plus de 200 projets dans près de 40 pays, et qui en est à sa troisième phase 

jusqu’en 2020 avec des engagements de contribution de l’UE, Royaume-Uni (DFID), la Suède (SIDA) 

et la FAO.  Aussi, il a reprécisé que le projet « Renforcement de l’implication des petites et 

moyennes entreprises/industriels dans la mise en œuvre de l’APV-FLEGT à travers une 

amélioration de leur représentativité au sein de l’interprofession de la filière bois du Cameroun » 

s’inscrit en droite ligne dans le cadre de la mise en œuvre de l’APV-FLEGT au Cameroun. En guise 

de clôture de son discours, M. ASSENG ZE a donc exhorté les autres intervenants du secteur à 



6 
 

collaborer et travailler en synergie avec e GFBC pour densifier davantage les impacts sur le terrain 

(Voir en annexe 3 le Discours intégral de la Représentation de la FAO). 
 

 
Photo 3. Discours de M. Armand ASSENG ZE, Représentant du Représentant Résident de la FAO au Cameroun 

 

L’ouverture solennelle de l’atelier a été assurée par l’Inspecteur No 2 du MINFOF, en l’occurrence 

M. NGUEKENG Claude, agissant en qualité de Représentant du Ministre empêché. Dans son 

discours solennel d’ouverture des travaux de l’atelier, M. NGUEKENG a tout d’abord exprimé au 

nom du Ministre des forêts et de la faune, Son Excellence Jule Doret NDONGO, la gratitude du 

gouvernement aux participants pour leur présence massive à l’atelier témoignant de l’intérêt porté 

à l’implication des PME/PMI dans la gestion durable des forêts. Il a par la suite présenté des 

remerciements à l’UE, la FAO et autres partenaires financiers du programme FAO-UE FLEGT pour 

leur soutien constant aux initiatives de promotion de la légalité et de la durabilité dans la gestion 

des forêts au Cameroun. Il est par la suite revenu sur l’APV-FLEGT liant l’UE à la République du 

Cameroun en précisant que tous les opérateurs de la filière bois y compris les plus petits opérant 

majoritairement dans le marché domestique doivent impérativement se conformer aux exigences 

de légalité, d’où le nécessité d’une réelle organisation de la filière bois et l’appui des petits 

opérateurs dans la mise à niveau et participation à cette gouvernance forestière. Il a également 

réitéré la satisfaction de l’administration forestière face cette prise de conscience des acteurs de 

la filière à vouloir redynamiser leur Interprofession qui a sombré dans près de trois de léthargie 

après sa création. Aussi, il a insisté dans son propos sur la nécessité de construction au sein de la 

filière de la culture de représentation efficace avec systématisation des mécanismes de restitution 

et de redevabilité des représentants/organes désignés ou élus à leurs mandants (membres).  Enfin, 

après avoir rappelé son assurance quant à la qualité des participants présageant de la pertinence 

des résultats des travaux l’atelier, le représentant du Ministre a déclaré officiellement ouverts 

l’atelier (Cf. annexe 5 Discours intégral du représentant du Ministre des Forêts et de la Faune). 
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Photo 4. Discours solennel d’ouverture de M. NGUEKENG Claude, Représentant du Ministre des Forêts et de la Faune 

 

Après l’ouverture solennelle des travaux de l’atelier, ce fut la phase des interviews médiatiques 

des officiels et/ou quelques-uns des acteurs clés présents à cet atelier. 

Photo 5. a. Interview du Représentant du Ministre des forêts et de la faune   Photo 5.b. Interview du Représentant du Conseil Exécutif du GFBC 

   
Photo 5. c. Interview du Vice-Président de l’interprofession                                  Photo 5. d. Interview de la Trésorière de l’Interprofession     
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         II.2. Session d’exposés introductifs  
 

             II.2.1. Présentation de l’état d’avancement de l’APV-FLEGT au Cameroun et 
perspectives d’implication des PME/PMI 
 

L’exposé sur l’état d’avancement de l’APV-FLEGT au Cameroun et perspectives d’implication des 

PME/PMI a été fait par Monsieur Charles GALAGOU, représentant du point focal APV-FLEGT du 

MINFOF. Sa présentation a permis aux participants d’être davantage au fait du processus APV-

FLEGT au Cameroun, ses relations avec le bois domestique et les défis de formalisation du MIB. Il 

est donc entre autres ressorti de cet exposé que l’objet et le champ d’application de l’APV qui vise 

à fournir un cadre juridique permettant de s’assurer que toutes les importations au sein de la 

communauté européenne à partir du Cameroun, des bois et produits dérivés ont été légalement 

produits ou acquis (cf. article 2 de l’Accord) ; l’APV-FLEGT s’applique à l’ensemble des bois et 

produits dérivés soumis au régime d’autorisation FLEGT et énuméré à l’Annexe I-A (cf. article 3 de 

l’Accord). Par ailleurs, il a été noté que conformément au calendrier de mise en œuvre de l’APV 

certaines activités ont/sont réalisées mais les autorisations FLEGT ne peuvent pas encore être 

délivrées car le Système de Vérification de la Légalité (SVL) n’est pas entièrement opérationnel, et 

ce à cause du retard dans le développement Système Informatique de Gestion de l’Information 

Forestière deuxième génération (SIGIF II) devant entre autres assuré la traçabilité des bois et 

produits dérivés.  
 

Concernant, la formalisation de MIB, il a été tout d’abord précisé qu’elle passe par la formalisation 

d’une part des acteurs (légalité de l’entité) et d’autre part de la source d’approvisionnement et de 

l’activité desdits acteurs. Les défis à relever sont nombreux dont l’accès des PME et artisans au 

bois légal, la conclusion des partenariats d’approvisionnement en bois entre les détenteurs légaux 

et les opérateurs artisanaux, le contrôle de l’activité, la création et aménagement des marchés, 

etc. L’exposant a cependant conclu en précisant que l’engagement du Cameroun dans le processus 

FLEGT a donné une autre dimension au MIB, car l’Administration en charge des forêts doit assurer 

la légalité et la traçabilité de tous les bois en circulation dans le territoire national. Le MIB se 

présente donc comme un outil incontournable de promotion de la légalité des produits et des 

métiers du bois, en même temps qu’il devra favoriser la transparence, la saine concurrence et la 

gestion plus raisonnée des ressources forestières. 
 

              II.2.2. Dynamisation de l’Interprofession de la filière bois au Cameroun : 

Enjeux, défis et perspectives dans le contexte de mise en œuvre de l’APV/FLEGT 
 

La présentation sur la dynamisation de l’Interprofession de la Filière Forêt-Bois du Cameroun (IFFB) 

a été faite par M. Cédric NOIRAUD du cabinet JMN Consulting qui a respectivement abordé les 

enjeux, défis et perspectives de cette dynamisation dans le contexte de mise en œuvre de l’APV-

FLEGT au Cameroun. 
 

De prime abord, il ressort de la présentation que les principaux défis de l’interprofession sont les 

suivantes : permettre à l’ensemble des professionnels de la forêt et du bois de disposer d’un 



9 
 

organe interprofessionnel en mesure de représenter la filière auprès de l’Etat et des marchés 

nationaux, sous régionaux et internationaux ; contribuer à la régulation de l’économie forestière 

et du bois dans l’intérêt de ses membres ; faire face aux évolutions du marché bois ; d’organiser le 

MIB dans le respect des dispositions légales ; faciliter l’innovation et le développement 

technologique ; de contribuer à améliorer l’image du bois camerounais sur les marchés. L’exposant 

a par la suite insisté sur le fait que l’Interprofession ne saurait être ni un syndicat, ni une instance 

politique, ni une entreprise de production ou de commerce, ni un démembrement de l’État, mais 

plutôt un interlocuteur privilégié et organe interprofessionnel assurant la défense des intérêts 

harmonisés de la filière. Au travers de l’exposé, l’on également pu s’enquérir des principaux enjeux 

de l’Interprofession que sont la légalisation des flux de bois en destination du marché domestique, 

l’accroissement de la proportion et nombre d’emplois légaux dans la filière bois, l’amélioration du 

rendement bois des forêts en exploitation, la facilitation de l’accès à la ressource bois, la gestion 

forestière durable la promotion des innovations technologiques. Par la suite, l’exposant a présenté 

une vue synoptique de la filière, l’évolution des flux internationaux de sciages, la caractérisation 

de l’informel et le niveau d’emplois et de fiscalité (plus de 8.6 milliards/an) générés.  
 

Avant d’embrayer sur les problèmes actuels de l’Interprofession et perspectives de solutions, 

l’exposant a fait un bref rappel de la composition, des principes d’organisation et de la situation 

du mandat de l’Exécutif de l’IFFB. Ainsi, l’on a pu noter les éléments suivants : l’IFFB est structurée 

en quatre collèges2 représentant les principales familles de métiers de la filière avec comme 

principes d’organisation la représentativité, la parité et l’unanimité ; l’IFFB créé par l’Assemblée 

Générale (AG) constitutive de février 2015 (dont 28 délégués représentant les 10 régions dont 7 

par collège) dispose d’un Bureau Exécutif de 4 membres issus des 4 collèges avec un mandant de 

2 ans renouvelables une fois, et le principe de rotation à la tête de la présidence est consacré.  La 

situation actuelle quant à elle de l’Interprofession est caractérisée par son non-fonctionnement, 

l’expiration du mandat du Bureau Exécutif, l’absence de convocation d’AG depuis celle constitutive 

de février 2015.  Des actions correctrices nécessitent donc d’être menées à très court terme et/ou 

à court terme pour dynamiser et viabiliser l’Interprofession. Il s’agit donc respectivement de : 

relancer le processus de construction de l’Interprofession avec toutes les familles de métiers ; 

actualiser la cartographie nationale des acteurs de la filière et leurs activités dans les familles de 

métiers concernées ; se doter des organes dirigeants en mesure de porter le projet de 

l’interprofession au travers de la tenue de l’AG élective et d’adoption/révision des textes de 

fonctionnements (Statuts et Règlement Intérieur) ; finaliser la procédure de formalisation officielle 

de l’Interprofession ; développer le plan d’actions de l’Interprofession ; mobiliser les ressources 

financières internes et externes ; exécuter les activités d’appui à la légalité et de plaidoyer.   
 

              II.2.3. Attentes des PME/PMI et artisans sur l’approvisionnement en bois légal 
au Cameroun  
 

L’exposé sur les attentes des PME/PMI et artisans sur l’approvisionnement en bois légal a été 

présenté conjointement par M. Pamphile NTANGA de la FECAPROBOIS3 et Mme Léontine MOUSSY 

                                                      
2 Collège des Industriels, Collège des PME/PMI, Collège des Vendeurs de Bois, Collège des Menuisiers-Ebénistes-Charpentiers. 
3 La FECAPROBOIS est la Fédération Camerounaise des Associations et des Professionnels de la seconde transformation 
de Bois.  
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(Présidente d’ADESCAM4 et Trésorière de l’IFFB). Au cours de leur présentation, il a tout d’abord 

été présenté brièvement l’état des lieux avant d’amorcer les principales contraintes 

d’approvisionnement en bois légal. Lesdites contraintes s’articulent principalement autour de la 

complexité des procédures, la fiscalité élevée pour les industriels désireux d’approvisionner le 

marché local, l’insuffisance de structuration et de coordination des acteurs, la faible circulation de 

l’information, l’étroitesse du réseau de distribution. Eu égard à ces contraintes, les attentes 

formulées ont porté notamment sur l’opérationnalisation de la mise à disposition des bois issus 

des Unités Forestières d’Aménagement (UFA) et autres titres, le développement de nouveaux 

métiers, la création des zones franches économiques, la délivrance des Permis d’Exploitation de 

Bois d’œuvre (PEBO) aux PME et opérateurs artisanaux, la simplification de l’obtention des 

agréments pour les transformateurs artisanaux, l’appui technique et opérationnel, la promotion 

du bois légal dans les ouvrages de la commande publique, l’adaptation de la réglementation et de 

la fiscalité pour favoriser un accès compétitif à la ressource légale et la facilitation de l’accès aux 

financements des PME du secteur forestier. Les exposants ont clos leur présentation en incitant 

les Industriels à davantage développer des partenariats avec les PME, créer des chaînes de valeur 

autour des métiers du bois et encourager la sous-traitance dans le secteur. 
 

              II.2.4. Première phase d’échanges et discussions   
 

Faisant suite aux trois exposés introductifs présentés et portant notamment sur l’état 

d’avancement de l’APV-FLEGT au Cameroun et perspectives d’implication des PME/PMI, sur la 

dynamisation de l’IFFB dans un contexte de mise en œuvre de l’APV et enfin sur les attentes des 

PME/PMI et artisans sur l’approvisionnement en bois légal au Cameroun, le facilitateur a ouvert la 

phase d’échanges et de discussions. Le contenu détaillé des échanges est présenté dans le tableau 

ci-dessous.   
 

Tableau 1. Contenu des échanges et discussions à la suite de la session d’exposés introductifs  

Questions/contributions/commentaires Réponses 

WANDJA Zacharie (ANJEFNTB) du collège des PME/PMI de 
l’Interprofession : 
1- L’IFFB se trouve plombé de nos jours car le jeu électoral a été 
faussé dès le départ ce qui a contribué à avoir des acteurs mal 
choisis à la tête de l’interprofession. 

Facilitateur 
Les questions liées à l’appréciation de la 
légitimité et de l’efficacité de l’exercice par les 
représentants élus de leur mandat sont du 
ressort de l’AG de l’Interprofession. Les 
membres et l’Exécutif de l’IFFB devraient donc 
en assurer sa tenue imminente.   

 NDOUGA André Jules (STIEPFS) :  
2- L’APV-FLEGT vise-t-il à fournir un cadre juridique en matière 

d’exploitation, de transformation et de commercialisation 
des bois ? 

3- Qu’est ce qui empêche la délivrance des autorisations 
FLEGT au Cameroun 7 ans après la date d’entrée en vigueur 
de l’accord ? 

Les problèmes que rencontrent l’Interprofession sont liés à la 
non maîtrise de la chaîne de valeur de la filière bois. Par ailleurs, 
ce dernier salue le fait que dans le cadre de ce projet, le GFBC a 

NGALAGOU Charles (Représentant du point focal 
APV-FLEGT du MINFOF) 
L’APV vise à renforcer le cadre juridique car il 
entre dans le corpus juridique applicable à tous 
les opérateurs du secteur forestier 
camerounais. 
Martin MBONGO (MINFOF – Centre) 
Au cours de l’année 2017, près de 15 certificats 
de légalité pour les UTB ont été délivrés par le 
MINFOF. Les premières autorisations FLEGT 

                                                      
4 ADESCAM est l’Association pour le Développement des Entreprises de Sous-traitance du Cameroun 
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mis un accent particulier sur la formation et le renforcement des 
capacités structurelles et organisationnelles des PME/PMI. 

pourront être délivrées après le processus en 
cours de révision des grilles de légalité. 

 MEBENGA Bienvenu (ANTAV) du collège des Vendeurs de Bois et 
commissaire aux comptes de l’Interprofession. 
4- Pourquoi les artisans semblent avoir été négligés ? Est-ce 

que les artisans vendeurs de bois seront pris en compte 
dans le cadre de ce projet ? 
 

5- À quel niveau se trouve les agréments simplifiés qui 
devaient permettre aux transformateurs artisanaux d’avoir 
la ressource légale à moindre coût ? 

OUOGUIA Blandine L’Or (Chef de Projet GFBC) 
Les cibles principales dans le cadre de ce projet 
sont les PME/PMI et également les opérateurs 
artisanaux de la filière.  
SOL Nadège (Point Focal MIB /MINFOF) 
Un travail dans ce sens a été fait avec plusieurs 
acteurs de la filière bois qui a débouché à 
plusieurs propositions notamment des 
agréments simplifiés à délivrer aux artisans par 
le Ministre des forêts et de la faune pour une 
durée de 03 ans. La proposition faite a été 
envoyée au Premier Ministère et depuis il n’y a 
pas encore eu de retour. Les organisations 
internationales telles que la FAO et l’UE ainsi 
que l’Interprofession même et les organisations 
de la société civile peuvent constituer un 
lobbying pour débloquer cette situation.  

M. SOUWORE (Conseiller Technique No 2, MINPMEESA)  
6- Comment les utilisateurs s’approvisionnent-ils en matériau 

bois et que fait-on de la parafiscalité dans le marché 
domestique ? 

OUOGUIA Blandine L’Or (Chef de Projet GFBC) 
L’approvisionnement est fortement informel 
pour l’instant et c’est l’un des objectifs du projet 
de contribuer à l’engagement des acteurs vers 
la légalité. La parafiscalité se perpétue du fait de 
l’informel, l’appui à la formalisation de la filière 
MIB aiderait à enrayer ce fléau.  

BALLOGOG Bell Florent (Vice-Président de l’Interprofession) 
La situation actuelle est le résultat de la volonté manifeste de ne 
pas avancer l’IFFB du fait de la confiscation du pouvoir et des 
attributs par la personnalité prépondérante du Bureau Exécutif. 
L’Interprofession, plus de trois ans après sa création est restée 
inactive et son bilan se résume à quatre pages que j’ai pris la 
peine de rédiger. Il est important de percer l’abcès même au 
cours d’un atelier tel la présente où les délégués sont presque 
tous représentés. 

Facilitateur 
Le bilan de l’IFFB ne peut se faire que dans le 
cadre d’une AG convoquée en due forme. 

EBIA NDONGO (Directeur Exécutif de BUREDIP) 
7- Dans le cadre de l’Interprofession, qui est habileté à 

convoquer l’AG ? 

BALOGOG (Vice-Président de l’Interprofession)  
Le Président ou l’un des trois vices présidents 
dans l’ordre de préséance. 

 

a  b           



12 
 

c  d  
Photos 6. Session d’échanges et de discussions à la suite des exposés introductifs : a. Intervention du Président des PME / PMI de 

l’interprofession de la filière bois (M. WANDJA Zacharie) ; b. Intervention du Vice-Président de l’IFFB ; c. intervention du Directeur Exécutif de 
BUREDIP (M. EBIA NDONGO), d. facilitateur (M. KAMKUIMO Patrice). 

 

         II.3. Session de présentation du projet 
 

             II.3.1. Présentation du projet d’appui à la participation des PME/PMI dans la 
mise en œuvre de l’APV-FLEGT et l’amélioration de leur représentativité au sein de 
l’Interprofession de la filière bois au Cameroun 
 

La présentation du projet objet de l’atelier de lancement a été faite par Mme OUOGUIA Blandine 

L’Or, Délégué Général Adjointe du GFBC et par ailleurs chef dudit projet. Au cours de son exposé, 

le chef de projet a tout d’abord présenté le contexte ainsi que les objectifs du projet avant de 

s’appesantir sur les principaux résultats attendus et activités à réaliser.   
 

Il est ainsi ressorti de cet exposé que ledit projet initié par le GFBC trouve son fondement et sa 

pertinence dans le fait que la dynamique d’accompagnement du secteur privé vers la légalité 

FLEGT demeure dissymétrique pour les PME et artisans qui continuent d’éprouver d’énormes 

difficultés à s’arrimer aux exigences de la légalité. Le projet vise donc principalement à permettre 

aux PME/PMI de s’impliquer davantage dans la mise en œuvre de l’APV au Cameroun et ainsi à 

assurer que les intérêts de l’ensemble du secteur privé camerounais sont présentés et défendus. 

Ce projet a une durée de 12 mois et bénéficie de l’appui technique et financier du Programme 

FAO-UE FLEGT à hauteur de 99 365 USD. Quatre principaux résultats sont escomptés au terme de 

la mise en œuvre des activités subséquentes, et il s’agit notamment de :  (1) la représentativité 

des PME/PMI est accrue par le développement des capacités organisationnelles et 

institutionnelles de leurs structures représentatives ; (2) la participation des PME/PMI à la mise en 

œuvre de l’APV-FLEGT s’est améliorée grâce à l’opérationnalisation de l’Interprofession ; (3) 

l’accès aux ressources de bois légal par les PME/PMI, notamment aux rebuts des sociétés 

industrielles, est amélioré grâce aux actions de l’Interprofession ; (4) la communication, la visibilité 

et le suivi-évaluation du projet sont assurés.  
 

Au terme de cette présentation du projet, le facilitateur a ouvert la deuxième phase d’échanges et 

discussions.  
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Photo 7. Présentation du projet par Mme OUOGUIA Blandine du GFBC 

 

             II.3.2. Deuxième phase d’échanges et de discussions 
 

La présentation du projet ayant suscité plusieurs questionnements et besoins de clarifications 

supplémentaires, le facilitateur a ouvert la phase d’échanges et de discussions en plénière tout en 

insistant sur la nécessité d’orienter les interventions vers des contributions d’amélioration de la 

stratégie de mise en œuvre du projet. L’essai de contenu détaillé de cette deuxième phase 

d’échanges et recueil des contributions est présenté dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 2. Contenu des échanges et contributions recueillies à la suite de la présentation du projet  

Questions/contributions/commentaires Réponses 
NDIAPI Olivier (WoodTech Consulting)  
Il faudrait capitaliser les résultats des études menées 
dans le cadre du PCFPC/MINEPAT pour pouvoir avancer 
rapidement. 
Il faudrait davantage impliquer les acteurs de la 
formation dans les initiatives du projet car le 
renforcement des capacités est un aspect clé. 

 

SOL Nadège (Point Focal MIB /MINFOF) 
1- Quel est l’implication du MINFOF et/ou qu’est-ce qui 

est réellement attendu du MINFOF dans le cadre de 
la mise en œuvre de ce projet ? 

2- Le cadre logique du projet peut-il être transmis pour 
mise en harmonie avec les activités MIB que nous 
conduisons ?  

3- Est-il possible de disposer d’une liste des potentiels 
fournisseurs de bois légal afin de faciliter l’action du 
MINFOF et du CIFOR de promotion de l’utilisation de 
bois légale dans la commande publique ?  

OUOGUIA Blandine L’Or (GFBC) 
1. Le MINFOF qui est la tutelle technique en matière de 
gestion forestière va encadrer le processus de 
collaboration formelle de mise à disposition des rebuts de 
bois légal aux PME/PMI et artisans à travers la Direction de 
la Promotion et de la Transformation, la Direction des 
Forêts, les Délégations régionales et départementales 
2. Oui, le GFBC est disposé à transmettre le cadre logique 
du projet aux responsables MIB du MINFOF 
3. Durant la mise en œuvre du projet des fichiers des PME 
et artisans seront élaborés mais il est du ressort de 
l’administration d’établir la liste formelle des opérateurs 
éligibles à la fourniture de bois légal dans les commandes 
publiques 
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M. Armand ASSENG ZE (FAO) 
4- Y a-t-il une situation de référence devant permettre 

de mesurer l’impact à la suite du projet ? 
Le GFBC devra renforcer la communication sur le projet 
et assurer comme à l’accoutumée le respect des 
procédures du programme. 

OUOGUIA Blandine L’Or (GFBC) 
4. Une étude diagnostic préalable sera fait dans le cadre 
de ce projet et permettra de déterminer la situation de 
référence (légal et organisationnel) des PME et opérateurs 
artisanaux et leurs associations d’appartenance. 

M. Etienne TONFACK (AMTMC) du collège des 
Menuisiers-Ebénistes-Charpentiers de l’Interprofession 
Il est important que nous profitons de l’opportunité de 
cet atelier, pour acter que l’AG sera organisé dans les 
brefs délais. 

 

M. OUKEM René (FECAPROBOIS) du collège des PME/PMI 
de l’Interprofession 
Les membres sont dans la dynamique de relancer et 
assurer le bon fonctionnement de leur l’Interprofession. 

 

M. BAKARY (ARTI-BOIS) du collège des Menuisiers-
Ebénistes-Charpentiers de l’Interprofession 
Nous devons désormais regarder vers l’avant en prenant 
les mesures qu’il faut pour faire fonctionner notre 
Interprofession et laisser les conflits qui ne nous 
avancent pas. 

 

 

CONCLUSION 

 

Les sessions de travaux techniques ayant été achevées, et au vu de l’intérêt des discussions et des 

engagements ayant émergé, un communiqué final de l’atelier a été élaboré, et ensuite lu et 

approuvé en plénière (cf. annexe 10 communiqué final de l’atelier).  
 

Au regard de la vitalité des différentes phases de discussions sur les exposés introductifs et sur le 

projet, et de la richesse des contenus des échanges, il est inéluctable de conclure que les résultats 

attendus de l’atelier ont été atteints. En effet, les participants ont été suffisamment informés sur 

le projet (activités, résultats, méthodologie et approche de mise en œuvre) et ont apporté des 

contributions pour améliorer la stratégie de mise en œuvre du projet. 
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ANNEXES 

 

Annexe 1. Agenda de l’atelier 
 

Mercredi,18 juillet 2018 

Heures Activités Intervenant (s) 

08h00-08h20 Arrivée, enregistrement et installation des participants  Équipe du projet (GFBC) 

PHASE PROTOCOLAIRE 

08h20-08h30 Mot de bienvenue et présentation des participants Facilitateur 

08h30-08h40 
Discours de Madame la Présidente du Conseil Exécutif du 
GFBC 

Madame Michèle ROUCHER 

08h40-08h50 Allocution du Représentant de la FAO au Cameroun  Représentant FAO 

08h50-09h00 
Allocution du Représentant de la Délégation de l’Union 
européenne au Cameroun 

Représentant DUE 

09h00-09h10 
Discours d’ouverture de l’atelier par le Ministre en 
charge des forêts ou son Représentant 

Représentant MINFOF 

09h10-10h00 Photo de groupe, point de presse et pause-café Logistique hôtel 

SESSION 1 : EXPOSÉS INTRODUCTIFS 

10h00-10h15 
Présentation de l’état d’avancement de l’APV-FLEGT au 
Cameroun et perspectives d’implication des PME/PMI. 

Point focal APV-FLEGT, MINFOF 

10h15-10h30 
Dynamisation de l’interprofession de la filière bois au 
Cameroun : Enjeux, défis et perspectives dans le 
contexte de mise en œuvre de l’APV-FLEGT 

Représentant JMN Consulting 

10h30-10h45 
Attentes des PME/PMI et artisans sur 
l’approvisionnement en bois légal au Cameroun 

Pamphile NTANGA(FECAPROBOIS) 
et Léontine MOUSSY (ADESCAM) 

10h45-11h30 Échanges et discussions Facilitateur & participants 

SESSION 2 : PRÉSENTATION DU PROJET 

11h30-11h45 
 

Présentation du Projet de renforcement de l’implication 
des PME/PMI dans la mise en œuvre de l’APV/FLEGT à 
travers une amélioration de leur représentativité au sein 
de l’interprofession de la filière bois au Cameroun. 

Chef de projet 
(GFBC) 

11h45-13h00 
 

Échanges/discussions et recueil des propositions des 
participants sur l’amélioration de la stratégie de mise en 
œuvre du projet.  

Facilitateur & participants 

13h00-14h00 Pause-déjeuner et fin de l’atelier Logistique de l’hôtel 
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Annexe 2. Fiche de présence des participants 
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Annexe 3.  Discours du Représentant du Conseil Exécutif du GFBC 
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Annexe 4. Discours de la Représentation de la FAO 
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Annexe 5. Discours solennel d’ouverture du Représentant du Ministre en 
charge des Forêts 
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Annexe 6. Contenu de la présentation sur l’état d’avancement de l’APV-FLEGT au Cameroun et perspectives 
d’implication des PME 
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Annexe 7. Contenu de la présentation sur la dynamisation de l’interprofession de la filière bois et perspectives 
dans le contexte de mise en œuvre de l’APV-FLEGT 
 

 

 

 



46 
 

 

 

 

 

 



47 
 

 

 

 

 

 



48 
 

 

 

 

 

 



49 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 



50 
 

Annexe 8. Contenu de la présentation attentes des PME/PMI et artisans sur l’approvisionnement en bois légal 
au Cameroun 
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Annexe 9. Contenu de la présentation du projet de renforcement de l’implication des PME/PMI dans la mise en 
œuvre de l’APV-FLEGT à travers une amélioration de leur représentativité au sein de l’Interprofession 
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Annexe 10. Communiqué final de l’atelier 
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